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Créé en 1849, le Barreau du Québec a abordé le 21ième siècle fort de ses 150 

années d'existence marquées par de nombreuses transformations.  Celles-ci 

n'ont toutefois nullement altéré le rôle du Barreau comme institution 

essentielle à la protection des valeurs d'une société libre et démocratique 

comme la nôtre.  À ce titre, il veille à assurer la primauté du droit, à 

maintenir la séparation des pouvoirs, à promouvoir l'égalité de tous devant 

la loi et à protéger l'équilibre souvent précaire entre les droits du citoyen et 

les pouvoirs de l'État. 

 

Le Barreau du Québec regroupe plus de 22 000 membres en règle.  Ses 

effectifs comptent près de 47 % de femmes.  Il a comme principal mandat 

d'assurer la protection du public.  Pour ce faire, il doit veiller à la discipline 

de la profession, au respect de la déontologie ainsi qu'à la vérification de la 

compétence, tant de ses membres que des personnes qui veulent joindre 

ses rangs. 
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INTRODUCTION 

 

 

Le Barreau du Québec est honoré de participer à la réflexion initiée par la 

Commission des affaires sociales de l’Assemblée nationale sur le phénomène 

de l’itinérance et soutient l’idée qu’un débat public s’impose sur cette 

question délicate et urgente. 

 

Le Barreau a pour mandat la protection du public.  Outre les mesures 

reliées à la discipline, l'éducation et la compétence des membres, sa 

participation à la défense et la promotion de la règle de droit et des droits 

fondamentaux s'inscrit aussi dans ce mandat. 

 

Il partage également l’opinion exprimée par les membres de cette 

Commission que le phénomène de l’itinérance interpelle non seulement le 

ministère de la Santé et des Services sociaux mais de multiples autres 

ministères dont notamment ceux de la Justice et de la Sécurité publique.  

 

Le Barreau salue les efforts de cette Commission ainsi que ceux du ministre 

de la Santé et des Services sociaux pour la publication du document de 

consultation au soutien des présentes audiences ainsi que du cadre de 

référence « L’itinérance au Québec » qui s’avèrent des documents de 

référence précieux.  Plus particulièrement, le cadre de référence publié par 

le ministre de la Santé et des Services sociaux constitue une base d’analyse 

sérieuse du phénomène de l’itinérance. 

 

En examinant le phénomène de l'itinérance à travers le prisme des droits 

fondamentaux, force est de constater qu'il s'agit, ni plus ni moins, de 

l'expression concrète de violations des droits fondamentaux prévus dans nos 

chartes canadienne et québécoise vis-à-vis chaque personne en situation 

d'itinérance.  La première partie traitera de ce constat.  Dans un deuxième 

temps, le Barreau considère que le processus de pénalisation et de 

judiciarisation de la situation vécue par les personnes en situation 

d'itinérance est contre-productif. 

 

 



MÉMOIRE DU BARREAU DU QUÉBEC 
Les personnes en situation d'itinérance : détentrices de droits fondamentaux / Octobre 2008 

 2

1. L’itinérance : expression de la violation de droits fondamentaux 

 

Le Barreau estime qu’un rappel, sans vouloir être exhaustif, des droits et 

libertés énoncés dans la Charte des droits et libertés de la personne (ci-

après appelé « la Charte ») s’impose dans le cadre de la présente 

consultation. 

 

La Charte reconnaît que « tout être humain possède des droits et libertés 

intrinsèques destinés à assurer sa protection et son épanouissement »1. 

 

La Charte affirme dès son premier article que « tout être humain a droit à 

la vie ainsi qu’à la sûreté, à l’intégrité et liberté de sa personne ».  Elle 

exprime également que « toute personne a droit à la sauvegarde de sa 

dignité, de son honneur et de sa réputation » ainsi qu’au « droit au respect 

de sa vie privée » 2.  Elle insiste sur le fait que toute personne a droit à la 

reconnaissance et à l’exercice, en pleine égalité, des droits et libertés sans 

distinction, exclusion ou préférence fondée notamment sur l'origine 

ethnique ou nationale, la condition sociale, le handicap ou l’âge sauf dans 

la mesure prévue par la loi3. 

 

Elle précise qu’ « il y a discrimination lorsqu’une telle distinction, exclusion 

ou préférence a pour effet de détruire ou de compromettre ce droit »4 à 

l’égalité.  Elle prévoit que « nul ne doit harceler une personne en raison de 

l’un des motifs visés dans l’article 10 »5 ou encore « (d’) empêcher autrui 

d’avoir accès (…) aux lieux publics » 6.  

 

La Charte reconnaît également que « tout enfant a droit à la protection, à 

la sécurité et à l’attention que ses parents ou les personnes qui en tiennent 

lieu peuvent lui donner », de même que « toute personne dans le besoin a 

droit, pour elle et sa famille, à des mesures d’assistance financière et à des 

mesures sociales prévues par la loi, susceptibles de lui assurer un niveau de 

vie décent. »7. 

                                                 
1  Premier considérant de la Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12 
2  L.R.Q. c. C-12, articles 1, 4 et 5  
3  L.R.Q. c. C-12, article 10 
4  L.R.Q. c. C-12, article 10 
5  L.R.Q. c. C-12, article 10.1 
6  L.R.Q. c. C-12, article 15 
7  L.R.Q. c. C-12, articles 39 et 45 
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Les définitions retenues de l’itinérance par cette Commission ou par le 

ministre de la Santé et des Services sociaux ainsi que par les personnes en 

situation d'itinérance, qui se sont présentées devant la Commission ou les 

différents organismes intervenants en lien avec cette problématique, 

attestent que la protection et l’épanouissement des personnes sont loin 

d’être assurés pour tous et toutes au sein de la société québécoise.  Il 

ressort des situations décrites devant cette Commission que la sûreté et 

l’intégrité des personnes en situation d'itinérance sont compromises de 

façon dramatique dans plusieurs cas.  De même, le processus permettant 

d'apporter, aux personnes en situation d'itinérance, l'aide des organismes de 

solidarité sociale qui exercent à cet égard un pouvoir discrétionnaire, est de 

nature à affecter la dignité de ces personnes.  Les témoignages indiquent 

que les personnes en situation d'itinérance doivent décrire leur situation de 

pauvreté à différents intervenants, pour obtenir éventuellement une aide 

particulière et parcellaire, ce qui ne favorise certainement pas la 

sauvegarde de leur dignité ni le respect de leur vie privée. 

 

À cet égard, le continuum des services, dans le cadre de la segmentation 

actuelle des services et aide, et le transfert des informations relatives aux 

personnes en situation d'itinérance entre les différents intervenants 

devraient être étudiés et approfondis quant au respect de la vie privée des 

personnes en situation d'itinérance. 

 

Les différentes situations décrites lors des auditions de cette Commission 

attestent également que les personnes en situation d'itinérance font l’objet, 

en raison notamment de leur condition sociale, de distinction et d'exclusion 

à certains services publics.  Le Barreau dénote une problématique 

particulière découlant de la désorganisation des personnes en situation 

d'itinérance, soit la perte de toutes cartes d’identité affectant leur accès 

aux biens et services, dont notamment l’accès aux institutions hospitalières 

et financières, et des solutions prenant en compte cette désorganisation 

devraient être mises de l’avant.  Ici encore, la vulnérabilité se traduit par 

une perte de droit.  

 

Le Barreau exprime son inquiétude quant aux constats concernant la 

protection de la jeunesse au sein de la société et l’apparente adéquation 

d’une protection prolongée avec le phénomène d’itinérance des jeunes.  
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Les observateurs du milieu signalent des problèmes importants à des 

moments-clés de transition.  Au niveau des jeunes, tant qu’ils sont mineurs, 

ils bénéficient du soutien de certains foyers qui leur sont destinés.  Dès 

qu’ils deviennent majeurs, ils perdent cet appui sans qu’une transition 

puisse être mise en place efficacement8.   

 

Il nous apparaît être de la responsabilité de l’État de veiller à ce que les 

jeunes, qui quittent ces institutions, soient davantage encadrés et qu’ils 

bénéficient des ressources nécessaires pour ne pas se retrouver à la rue ou 

dans des situations extrêmement précaires.  Il en est de même de toutes les 

personnes qui sortent de prison. Ces personnes passent souvent très 

rapidement d’une situation de prise en charge institutionnelle à une 

situation où ils sont laissés pour compte sans que l’on se soit assuré qu’ils 

aient les ressources et le soutien nécessaires pour subvenir à leurs besoins.  

Le Barreau recommande que la Commission des droits de la personne et des 

droits de la jeunesse ait mandat de clarifier la situation réelle et suggère, 

dans les plus brefs délais, des solutions à cette problématique. 

 

Enfin, comment concilier la mise en œuvre de ces droits, au maximum des 

ressources disponibles de l’État et par tous les moyens appropriés9, avec 

l’accélération de l’augmentation du phénomène de l’itinérance au cours des 

dernières années alors que le Canada et le Québec ont connu, depuis 1991, 

la deuxième période la plus longue de prospérité depuis la Seconde Guerre 

mondiale10.  Aujourd’hui, intervenants sociaux et municipaux invoquent 

                                                 
8 Il existe actuellement un projet-pilote initié par l'Association des Centres jeunesse dont 

l'objectif est de prévenir la marginalisation des jeunes clients des Centres jeunesse au 
moment où ils atteignent leur majorité et que cesse leur prise en charge.  Ce projet vise à 
couvrir, d'ici avril 2009, tous les Centres jeunesse et prévoit s'occuper de 500 jeunes.  En 
outre, ce projet a fait l'objet d'une évaluation externe dirigée par monsieur Martin Goyette, 
chercheur, et madame Johanne Charbonneau, co-chercheure, de l'Institut national de 
recherche scientifique - Urbanisation, culture et société.  Des conclusions émises par les 
chercheurs, mentionnons : le ratio d'un intervenant par dix dossiers permet l'intensité de 
l'intervention; davantage de jeunes s'inscrivent dans une trajectoire constructive à la fin du 
programme (56 %); de manière générale, l'autonomie des jeunes s'est considérablement 
améliorée; si les opportunités sociales ne sont pas disponibles, ce travail pourrait encore 
mettre davantage le poids de l'insertion sur les jeunes en difficulté.  En effet, s'il n'y a pas 
d'emploi de qualité disponible ou s'il n'y a pas de logement salubre et abordable, l'insertion 
des jeunes sera bloquée (pour de plus amples informations sur le programme et le rapport de 
recherche, visitez le site < acjq.qc.ca >. 

9  Engagement de l’État québécois en vertu du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (PIDESC) – voir à cet égard l’Observation générale no. 3 
sur les obligations des États-parties audit Pacte. 

10  Voir à cet égard les Observations finales du Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels de 1993 (par. 10), 1998 (par. 3) et 2006 (par. 10) qui concluent qu’aucun facteur ou 
difficulté n’entrave l’application effective des droits énoncés dans le PIDESC. Faut-il 
rappeler que les droits économiques, sociaux et culturels s’inspirent dudit document ?  La 
lecture des motifs de Monsieur le juge Robert dans la cause Gosselin c. Procureur général du 
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l’urgence d’un financement adéquat des activités nécessaires pour répondre 

aux besoins des personnes en situation d'itinérance.  Ils constatent, tout 

comme le ministère de la Santé et des Services sociaux l'indique dans son 

cadre de référence, l’inadéquation des modes actuels de transition entre les 

espaces institutionnels (Centre jeunesse et carcéral) et la vie en société.  

De même, plusieurs intervenants ont indiqué à cette Commission 

l’inadéquation des mesures d’intégration à la société et celles disponibles 

et financées au sein de différents ministères avec le temps nécessaire pour 

répondre aux besoins des personnes en situation d'itinérance. 

 

Plusieurs ont noté l’insuffisance et l’inadéquation des barèmes du régime 

d’aide sociale et les ont identifiées comme des vecteurs d’itinérance11.  De 

fait, le Barreau a questionné, devant cette Commission lors de l’étude de la 

Loi sur l’aide aux personnes et aux familles, la distinction des barèmes en 

fonction d’un rapport au marché du travail alors que le but énoncé de cette 

loi est d’assurer à tous et à toutes leurs besoins essentiels.  Comme le 

rappelle la Commission des droits de la personne et des droits de la 

jeunesse, lors de l’étude de projets de lois sur l’assistance sociale, le niveau 

des barèmes ne rencontre en aucune façon les besoins essentiels des 

personnes.  

 

Le Barreau partage l’analyse de la Commission des droits de la personne et 

des droits de la jeunesse sur l’inadéquation du régime d’assistance sociale 

actuel pour garantir le respect des droits fondamentaux des personnes et 

sur le rappel que l’État se doit de donner la priorité dans ses choix aux 

groupes les plus vulnérables12. Il fait siennes les recommandations 

présentées par la Commission des droits de la personne et des droits de la 

jeunesse.13 

 

                                                                                                                     
Québec, [1999] R.J.Q. 1033 (C.A.) et le texte de A. Morel « La Charte québécoise : un 
document unique dans l’histoire législative canadienne » [1987] 21 R.J.T. 1 sont instructifs à 
cet égard. 

11  Le témoignage du docteure Marie-Carmen Plante est significatif sur cet item où elle indique 
devoir faire de la sociopathie constructive pour permettre de majorer le barème d’une 
personne à l’aide sociale pour lui permettre de se trouver un logement et éventuellement 
espérer débuter un cheminement thérapeutique. 

12  Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, Mémoire sur le projet de 
loi no 57 (Loi sur l’aide aux personnes et aux familles), Septembre 2004 (document ci-
annexé), voir également commentaire du Barreau du Québec sur le projet de loi no 57 – Loi 
sur l'aide aux personnes et aux familles, adressé au ministre de l'Emploi, de la Solidarité 
sociale et de la Famille par le bâtonnier du Québec, 22 septembre 2004 (ci-annexé). 

13  Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, supra, note 12. 
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Aussi, plusieurs intervenants ont invoqué l’importance de mettre en place 

un observatoire de l’itinérance ou de fugue.  Les membres de cette 

Commission ont également, à plusieurs reprises, chercher à obtenir, au 

cours des interventions, une évaluation quantitative et qualitative du 

phénomène de l’itinérance et ont également référé au plan de lutte contre 

la pauvreté et l’exclusion sociale qui doit être revu au cours de la prochaine 

année.  Le Barreau, tout comme la Commission des droits de la personne et 

des droits de la jeunesse, dans le mémoire cité précédemment, estime qu’il 

serait approprié de mettre en vigueur les articles au sein de la Loi visant à 

lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale prévoyant la constitution 

d’un observatoire pour résoudre ces demandes et questions. 

 

Cependant, l’accentuation du phénomène de l’itinérance, sa 

complexification, la visibilité plus grande de nouvelles personnes en 

situation d'itinérance (femmes, jeunes, personnes âgées, réfugiés, 

autochtones)14 nous interpellent quant à la portée et à l’efficacité des 

droits énoncés dans la Charte.  

 

Plusieurs intervenants ont indiqué qu’un débat devrait être engagé sur le 

type de société à l'intérieur de laquelle nous désirons vivre. 

 

Le Barreau réitère son appui15 à la recommandation de la Commission des 

droits de la personne et des droits de la jeunesse insérée dans son « Bilan 

                                                 
14  La part des populations autochtones dans les populations itinérantes serait importante.  Les 

femmes autochtones souffriraient ainsi d’une triple stigmatisation, avec toutes les 
discriminations que cela entraîne. 

15  À plusieurs reprises, le Barreau s'est prononcé en faveur de l'examen global des dispositions 
de la Charte : « Consultation générale portant sur le nouveau contrat social pour l'égalité 
entre les femmes et les hommes » – Conseil du statut de la femme, lettre adressée à la 
ministre des Relations avec les citoyens et de l'Immigration par le bâtonnier du Québec, 
17 décembre 2004, (disponible sur le site du Barreau : www.barreau.qc.ca); la Revue du 
Barreau du Québec, « La Charte québécoise : origines, enjeux et perspectives », propos du 
bâtonnier Stéphane Rivard, p. 525, Bibliothèque et Archives nationales du Québec, 2006; 
Commentaire du Barreau du Québec sur le projet de loi no. 63 – Loi modifiant la Charte des 
droits et libertés de la personne, lettres adressées à la ministre de la Culture, des 
Communications et de la Condition féminine par le bâtonnier du Québec, 1er février 2008 et 
25 mars 2008 (disponibles sur le site du Barreau du Québec : www.barreau.qc.ca); mémoire 
du Barreau du Québec sur les pratiques d'accommodement reliées aux différences 
culturelles, présenté à la Commission de consultation (Bouchard-Taylor) : « Les droits 
fondamentaux : une protection pour toutes et tous », décembre 2007, disponible sur le site 
du Barreau : www.barreau.qc.ca; rapport de la Commission de consultation sur les pratiques 
d'accommodement reliées aux différences culturelles : « Fonder l'avenir – Le temps de la 
conciliation », Dépôt légal – Bibliothèque et Archives nationales du Québec, 2008 – Les 
auteurs Gérard Bouchard et Charles Taylor recommandent, à l'Assemblée nationale, de 
donner suite, notamment, à une recommandation de la Commission des droits de la personne 
et des droits de la jeunesse visant à renforcer les droits économiques et sociaux reconnus 
dans la Charte québécoise en fonction d'axes précis – Pour plus de détails voir 
recommandation E3 du rapport, p. 270. 
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des 25 ans de la Charte » demandant un examen global des dispositions de 

celle-ci.  Différentes recommandations sont directement en lien avec les 

problématiques soulevées : portée prépondérante des droits économiques et 

sociaux, droit au logement, droit au travail, droit à l’éducation et autres. 

 

Toutefois, compte tenu de l’urgence des situations vécues par les personnes 

en situation d'itinérance et les organismes qui leur viennent en aide, 

institutionnels ou de la société civile, le Barreau appuie l’adoption d’une 

politique en itinérance.  Sans se prononcer spécifiquement sur les 

différentes recommandations du Réseau Solidarité Itinérance du Québec, le 

Barreau est en faveur d’une vision globale pour traiter des enjeux multiples 

liés à l’itinérance.  Il estime que le travail de réflexion et de mise en forme 

de différentes solutions par un réseau regroupant des organismes dont on 

reconnaît l’expertise s’avère une base sérieuse pour l’élaboration d’une 

telle politique. 

 

 

2. Pénalisation et judiciarisation : des expressions concrètes du 
phénomène de l’itinérance 

 

Le Barreau estime que l’approche pénale et judiciaire porte atteinte aux 

droits et libertés des personnes en situation d'itinérance, en plus de 

représenter des coûts exorbitants pour le système de justice et de s’avérer 

ultimement inefficace et contre-productive (a).  Il souligne que les 

personnes en situation d'itinérance représentent une population vulnérable 

et diversifiée qui peine à faire valoir ses droits (b) et il met de l’avant une 

série de suggestions d’actions (c). 

 

 

a) L’inefficacité de la judiciarisation a des conséquences juridiques 
graves 

 

Les observateurs du milieu s’entendent pour dire que la 

judiciarisation de l’itinérance, soit la propension à avoir recours au 

système judiciaire et au droit pénal en particulier dans la résolution 

des conflits liés aux personnes en situation d'itinérance, porte 

directement atteinte aux droits et libertés des personnes en 

situation d'itinérance et est coûteuse et inefficace. 
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Face aux questions d’incivilité16, la judiciarisation semble constituer 

une forme inutile de répression généralisée, alors qu’une approche 

fondée sur l’individu, ses droits et ses besoins serait beaucoup plus 

appropriée. 

 

Le Barreau constate qu’il y a une augmentation importante, ces 

dernières années, du nombre de constats d’infraction émis en vertu 

des règlements municipaux et des règlements de la Société de 

transport de Montréal, tel qu’il ressort des portraits statistiques du 

Service de police de la Ville de Montréal17.  L'étude de madame 

Céline Bellot18 démontre qu’un nombre considérable de ces constats 

d’infraction ont été émis contre les personnes en situation 

d'itinérance.  Le Barreau s’inquiète particulièrement des 

conséquences qui en découlent pour les droits des personnes en 

situation d'itinérance et pour le système de justice. 

 

Les observateurs signalent notamment des pratiques 

discriminatoires dans la mise en œuvre des règlements municipaux 

et des lois provinciales dans le cadre de la politique sur les 

incivilités.  Ils constatent que certaines infractions ne sont 

verbalisées qu’envers les personnes en situation d'itinérance et 

donnent plusieurs exemples, notamment la traversée de la chaussée 

en dehors des intersections ou passages protégés, l’utilisation du 

mobilier urbain dont les bancs de parc ou les murets de béton, et le 

flânage ou l'entrave à la circulation.  Ils constatent aussi que 

certaines personnes en situation d'itinérance peuvent recevoir 

plusieurs constats d’infraction en quelques minutes.  

 

                                                 
16 Dans le bilan annuel 2004 du SPVM, les incivilités sont définies comme « des gestes parfois 

anodins, qui perturbent l'ordre public ou nuisent à la libre jouissance de l'espace public par 
l'ensemble des concitoyens ». 

17  Selon le SPVM, le nombre d’infractions aux règlements municipaux a augmenté de 107,5 % 
depuis l’optimisation de la police de quartier en 2004, passant de 10 397 en 2004 à 21 569 en 
2007 : « Rapport annuel – données complémentaires et tableaux statistiques, 2007 ». Pour 
une analyse complète du contexte politique et juridique ayant entouré l’adoption de la 
politique de lutte aux incivilités et de la police de quartier à Montréal, voir SYLVESTRE, 
Marie-Eve, Policing Disorder and Criminalizing the Homeless in Montreal and Rio de Janeiro, 
Thèse de doctorat, Université Harvard, 2007.   

18  BELLOT, Céline, La judiciarisation et criminalisation des populations itinérantes à Montréal 
de 1994 à 2004, Rapport présenté au Secrétariat national des sans-abri, octobre 2005 et 
Céline Bellot, rapport phase II, 2007.  
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À la lumière de ces faits, il nous apparaît que les droits des 

personnes en situation d'itinérance à l’égalité, la dignité, la 

mobilité et l’accès en toute égalité aux biens et aux services 

accessibles au public, tels que protégés par les Chartes canadienne 

et québécoise, sont compromis. 

 

L’étude de la professeure Bellot indique également qu’il y a un 

recours généralisé à l’emprisonnement pour non paiement 

d’amendes imposées en vertu des règlements municipaux19.  En 

effet, dans 72 % des cas où des constats d’infraction ont été émis à 

des personnes en situation d'itinérance, la radiation du dossier se 

réalise par l’exécution d’un mandat d’emprisonnement, c'est-à-dire 

par l’incarcération de la personne itinérante en raison de son 

incapacité de payer les amendes et les frais de justice 

(contrairement à 15 % par les travaux compensatoires)20. 

 

La plus récente enquête effectuée pour le ministère de la Sécurité 

publique du Québec fait d’ailleurs état du fait que 13,8 % de 

l’ensemble de la clientèle correctionnelle affirme ne pas avoir de 

domicile fixe (ce chiffre atteint 26,5 % chez les individus détenus en 

milieu fermé), alors qu’un peu moins de 5 % se considère comme 

sans-abri (6,9 % chez les individus détenus en milieu fermé)21.  

 

L’amende minimale obligatoire soulève des questions 

constitutionnelles lorsqu’elle est jumelée à une possibilité 

d’emprisonnement pour non paiement d’amendes.  Bien que les 

tribunaux ne se soient pas définitivement prononcés sur cette 

question, ces mesures sont en effet fort susceptibles de violer les 

droits garantis par les articles 7, 12 et 15 de la Charte canadienne 

des droits et libertés22. 

 

Ces mesures de criminalisation et de judiciarisation sont coûteuses 

pour le système judiciaire et pour les institutions carcérales, car 

                                                 
19  Ministère de la Santé et des Services sociaux, Cadre de référence, p. 22 
20  Céline Bellot, supra, note 16. 
21  Robitaille, C., Guay, J.-P., Savard, C., Portrait de la clientèle correctionnelle du Québec 

2001 Montréal, Société de criminologie du Québec pour la DGSC du Ministère de la Sécurité 
publique du Québec, 2002, pp. 42-43 (tableaux XXIV et XXV)    

22  Voir notamment l’arrêt R. c. Wu, [2003] 3 R.C.S. 530  
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elles drainent le temps et l’énergie de nombreux acteurs du 

système judiciaire et remplissent des cellules pour des durées allant 

jusqu’à plusieurs mois.  Selon les dernières données disponibles, il 

en coûtait en moyenne 143,03 $ par jour par personne détenue en 

milieu provincial23.  

 

Il serait d’ailleurs utile de chiffrer les coûts de l’ensemble de ces 

mesures de judiciarisation (y compris la surveillance policière, les 

frais de justice, tant au niveau du système judiciaire qu’à celui de 

la perception des amendes et du recouvrement des frais, et les 

coûts des services correctionnels) de manière à savoir comment 

redistribuer ces montants dans des programmes qui viendraient 

véritablement répondre aux besoins du milieu. 

 

De plus, les observateurs du milieu constatent que le système des 

travaux communautaires n’est pas approprié pour plusieurs 

personnes se trouvant dans une situation d’itinérance, étant donné 

la complexité de leur situation personnelle (problèmes de 

toxicomanie, de santé mentale ou de temps, intimement liés à la 

nécessité de subvenir à des besoins immédiats)24.  Par ailleurs, pour 

les cas limités pour lesquels ce système pourrait constituer une 

solution, le système déjà engorgé est incapable de répondre 

utilement à la demande. 

 

Le recours à la judiciarisation est en outre inefficace, car il ne 

semble aucunement réduire le nombre des diverses infractions 

d’incivilité constatées (au mieux, il les déplace), ni répondre aux 

immenses besoins des personnes en situation d'itinérance.  Au pire, 

elle nuit au travail des institutions et du milieu communautaire, qui 

cherchent à aider les personnes en situation d'itinérance à vivre le 

mieux possible, et contribue à produire de l’itinérance.  Elle ajoute 

une étiquette supplémentaire à la personne itinérante, personne 

                                                 
23  Statistiques Canada, Services correctionnels pour adultes au Canada en 2005-2006, 

tableau 10 (dépenses de fonctionnement et dépenses quotidiennes moyennes par détenu en 
milieu provincial ou territorial). 

24  Le professeur Christopher McAll a observé que les personnes itinérantes passent énormément 
de temps à faire la file pour combler leurs besoins de base, y compris pour se trouver un 
refuge pour la nuit, pour se nourrir ou encore pour recevoir des soins de santé.   
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assistée sociale25 et ex-détenue.  Mentionnons deux exemples de 

pratiques à l’appui de cette affirmation. 

 

D’abord, nous notons le fait que le mandat d’emprisonnement est 

émis et la période d’emprisonnement pour non paiement d’amende 

est souvent purgée plusieurs mois, voire plusieurs années, après les 

faits qui donnent lieu à l’émission d’un constat d’infraction alors 

même que les personnes peuvent avoir changé de vie et s’être 

insérées socialement, familialement et professionnellement.  À 

cause de cet effet retard, l’emprisonnement devient alors 

parfaitement contre-productif en ce qu’il annihile le travail 

laborieux et long de réintégration effectué par différents 

intervenants et la personne en situation d'itinérance. 

 

Ensuite, l’imposition d’ordonnances de se tenir hors d’un certain 

périmètre précis comme condition de remise en liberté (connues 

sous le nom de « quadrilatères »), lorsqu’une personne itinérante 

comparaît détenue impose non seulement des restrictions à la 

liberté et la mobilité de ces personnes mais peut entraîner des 

conséquences importantes sur leur santé, notamment lorsque ces 

personnes ont besoin de fréquenter les refuges et les ressources qui 

se trouvent à l’intérieur de ce périmètre pour se nourrir ou pour 

obtenir des soins essentiels (ex. organismes de soutien aux 

personnes séropositives). 

 

Ces deux exemples illustrent bien comment certaines pratiques 

directement liées à la judiciarisation ont pour effet de contribuer à 

maintenir les personnes dans des situations précaires et d’empêcher 

leur réinsertion sociale et professionnelle.  

 

Il est également à noter que dans la très grande majorité des cas, 

les personnes sous mandat d'emprisonnement passent directement 

de la rue ou de leur domicile à la prison sans avoir vu un juge.   

                                                 
25  Dans les cas où elles ont pu bénéficier de la couverture à l’aide sociale, plusieurs personnes 

itinérantes comme le mentionne le cadre de référence du Ministère de la Santé et des 
Services sociaux sont sans appui financier. 
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b) Une population vulnérable et diversifiée dont l'accès aux services 
juridiques est limité 

 

L’accessibilité aux services d’aide juridique semble aussi 

problématique.  La Loi sur l’aide juridique26 prévoit que l’aide 

juridique est accordée en matière pénale et criminelle « pour 

assurer la défense d’une personne qui fait face à une demande 

d’emprisonnement pour non paiement d’amende en vertu de 

l’article 346 du Code de procédure pénale27 » ainsi que « pour 

assurer la défense d’une personne qui fait face à une poursuite en 

vertu du Code de procédure pénale lorsque dans l'un ou l'autre cas, 

il est probable, si l'accusé était reconnu coupable, qu'il en 

résulterait pour ce dernier, soit une peine d'emprisonnement ou de 

mise sous garde, soit la perte de ses moyens de subsistance, ou 

encore, lorsqu'il est dans l'intérêt de la justice que l'aide juridique 

soit accordée à cet accusé compte tenu des circonstances 

exceptionnelles de l'affaire, notamment sa gravité ou sa 

complexité »28.  En pratique et sauf circonstances exceptionnelles, 

les personnes en situation d'itinérance (au même titre que les autres 

personnes) qui se voient imposer un constat d’infraction aux 

règlements municipaux ne bénéficient pas de l'aide juridique pour 

assurer leur défense puisqu’elles ne sont alors passibles que d’une 

amende.  Ce n’est que des années plus tard, lorsqu’elles sont 

susceptibles d’être emprisonnées pour non paiement d’amendes, 

qu’elles peuvent bénéficier de l’aide juridique.  Il est souvent 

beaucoup trop tard pour intervenir à ce moment-là.   

 

Ces personnes en situation d'itinérance sont des citoyens qui, du fait 

tant de leur vulnérabilité que de la rareté des services, se trouvent 

dans l’incapacité de défendre leurs droits les plus précieux : la 

liberté et la dignité. 

 

Plusieurs populations semblent être particulièrement vulnérables. 

Les jeunes de moins de 18 ans seraient particulièrement affectés et 

                                                 
26 L.R.Q., c. A-14 
27  L.R.Q., c. A-14, art. 4.5 (4) 
28  L.R.Q., c. A-14, art. 4.5 (3) 
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souvent démunis face à cette forme de répression.  La 

judiciarisation les stigmatise particulièrement.  

 

Les demandeurs d’asile, faute d’un logement en attendant leur 

premier chèque d’aide sociale, sont envoyés directement par 

Citoyenneté Immigration Canada (CIC) dans les foyers pour 

itinérants.  Ils ne comprennent souvent pas la langue ni les 

procédures administratives.  Et ce n’est pas par itinérance qu’ils ne 

possèdent pas d’adresse.  Leur judiciarisation est une excroissance 

ahurissante de leur vulnérabilité antérieure et est entièrement 

causée par des logiques qui les dépassent et face auxquelles ils sont 

impuissants.  Elle ne sert strictement à rien.  Il serait beaucoup plus 

utile de négocier avec CIC le financement de places 

supplémentaires dans les foyers qui sont destinés à leur logement 

temporaire. 

 

 

c) Des suggestions d’action 

 

Les municipalités et les services de police municipaux devraient 

revoir leurs politiques ayant pour effet l’émission de contraventions 

aux règlements municipaux, à la lumière des conséquences 

importantes pour les droits et libertés des personnes en situation 

d'itinérance ainsi que des coûts pour le système de justice.  Dans le 

cadre de cette étude, devrait être envisagée la possibilité d'arrêter 

l'émission de contraventions contre ces personnes. 

 

Le Barreau suggère qu’on étudie la possibilité que soient radiés les 

dossiers actifs des personnes en situation d'itinérance pour les 

constats d’infraction aux règlements municipaux et aux lois 

provinciales.  Le Code de procédure pénale29 devrait être modifié 

afin d’éliminer la possibilité d’emprisonnement pour non paiement 

d’amendes en cas d’incapacité de payer.  En 2003, la réforme du 

Code de procédure pénale avait éliminé la possibilité 

d’emprisonnement pour toutes les infractions en matière de 

                                                 
29  L.R.Q., c. 25-1 
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circulation routière et de stationnement30.  Ces dispositions 

devraient être étendues aux situations où il est établi que les 

personnes sont dans l’incapacité de payer et l’emprisonnement 

strictement réservé aux situations où la personne refuse 

délibérément de payer alors qu’elle en a les moyens.  Il convient de 

prendre toutes les mesures nécessaires afin de considérer la 

situation des personnes en situation d'itinérance et d’éviter leur 

judiciarisation en raison de leur situation.  Le Barreau insiste et 

rejoint l’opinion émise par plusieurs intervenants à l'effet qu'il ne 

faut pas réprimer les situations créées par l’itinérance, il faut 

plutôt développer une intervention pour venir en aide à ceux qui 

vivent ces situations. 

 

La Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 

devrait entreprendre une grande enquête publique.  Cette enquête 

devrait s'intéresser plus particulièrement aux prétentions de 

plusieurs organismes invoquant le profilage par les forces policières 

des personnes en situation d'itinérance en raison de leur condition 

sociale et âge et de l'application discriminatoire des règlements et 

lois envers celles-ci.  Il faut connaître la diversité des situations, les 

statistiques et les coûts du système.  Il faut rendre publiques toutes 

les violations de droits, tant au niveau de la judiciarisation que de 

l’accès aux services de santé et au logement dont ces populations 

sont victimes et préparer un plan d’intervention répondant 

rapidement à ces besoins.  Il faut surtout entendre les témoignages 

des intéressés eux-mêmes pour comprendre leurs aspirations et 

mieux cibler les interventions. 

 

Des cliniques juridiques pourraient être établies et co-financées par 

le ministère de la Justice et celui des Affaires sociales, de manière 

à permettre aux personnes en situation d'itinérance de mieux 

défendre leurs droits et donc d’obtenir les services qui répondent le 

mieux à leurs besoins. 

 

Les services d’aide juridique devraient être beaucoup plus 

facilement accessibles aux personnes en situation d'itinérance.  La 

                                                 
30  Voir section III du Code de procédure pénale, art. 363 à 366.2 
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Loi sur l’aide juridique devrait être modifiée en conséquence ou 

une politique formelle devrait être émise quant à l’interprétation 

de l’article 4.5 (3) de celle-ci, puisque, à la lumière des travaux de 

Mme Bellot, les probabilités que les personnes en situation 

d'itinérance soient incarcérées pour non paiement d’amendes sont 

fortes.   

 

Le Barreau reconnaît l’urgence d’agir et de répondre adéquatement 

à la situation actuelle car, à la lecture des interventions des 

différents intervenants, l’accélération de l’amplitude du 

phénomène d’itinérance au cours des récentes années est 

dramatique et totalement contraire au respect des droits 

fondamentaux d’une partie, de plus en plus importante, de la 

population du Québec. 
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RECOMMANDATIONS 

 

Le Barreau du Québec recommande que : 

 

1. soit donné à la Commission des droits de la personne et des droits de la 

jeunesse mandat de clarifier la situation concernant l'inadéquation des 

modes actuels de transition entre les espaces institutionnels (Centre 

jeunesse et carcéral) et la réinsertion sociale, le cas échéant, de 

suggérer des solutions dans les plus brefs délais (p. 5); 

 

2. soient mises en vigueur les dispositions de la Loi visant à lutter contre 

la pauvreté et l'exclusion sociale prévoyant la constitution d'un 

observatoire (p. 6); 

 

3. (qu') un examen global de la Charte sur la base du « Bilan des 25 ans » 

de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 

soit entrepris promptement (p. 7); 

 

4. soit adoptée une politique globale en itinérance (p. 7); 

 

5. les municipalités et les services de police municipaux revoient leurs 

politiques ayant pour effet l'émission de contraventions aux règlements 

municipaux, à la lumière des conséquences importantes pour les droits 

et libertés des personnes en situation d'itinérance ainsi que des coûts 

pour le système de justice.  Dans le cadre de cette étude, devrait être 

envisagée la possibilité d'arrêter l'émission de contraventions contre ces 

personnes (p. 13); 

 

6. soit examinée la possibilité que soient radiés les dossiers actifs des 

personnes en situation d'itinérance pour les constats d'infraction aux 

règlements municipaux et aux lois provinciales (p.13); 

 

7. soit modifié le Code de procédure pénale afin d'éliminer la possibilité 

d'emprisonnement pour non paiement d'amendes en cas d'incapacité de 

payer (p. 14); 
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8. la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 

procède à une enquête publique sur la pénalisation et la judiciarisation 

de la population itinérante afin de proposer des solutions durables à 

cette problématique (p. 14); 

 

9. soient créées des cliniques juridiques co-financées par le ministère de la 

Justice et celui des Affaires sociales (p. 14); 

 

10. les services d'aide juridique soient plus accessibles aux personnes en 

situation d'itinérance (p. 15). 
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